
 
Monsieur le Premier Ministre 

Manuel Valls 

Hôtel de Matignon 

57 rue de Varennes 

75700 Paris SP 07 
 

 

Montreuil, le 2 décembre 2015 
 

 

Nos réf. : LET 223-2015/BLC/Aqre 
 

 

 

Monsieur le Premier Ministre, 
 

Le Comité Exécutif Fédéral de la Fédération Nationale des Travailleurs de l’Etat vous 

demande d’intervenir pour l’abandon de toutes les sanctions à l’égard des salariés d’Air 

France qui n’ont fait que défendre leur emploi. 
 

La Violence capitalistique et libérale du patronat et relayée par le gouvernement ne peut 

qu’entraîner ce style de réactions. Par la casse de l’emploi c’est la destruction de familles 

entières. 
 

Si vous avez pris la décision de maintenir l’Etat d’Urgence vous devez prendre en compte 

l’Etat d’Urgence sociale qui grandit dans notre pays. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour la Fédération 

 

 

Hervé BAYLAC 

Secrétaire Général 
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